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Ca y est ;  la campagne des élections ré-
gionales est lancée et notre candidat Jean-
Yves Le Drian sera dans notre département 
le samedi 14 novembre pour travailler sur 
une thématique ô combien importante : 
le développement durable et solidaire de 
notre territoire breton.

Il va sans dire que chacun d’entre vous 
est attendu pour participer activement 
à ce forum. En effet et tout simplement, 
les questions locales ne manquent pas et 
nous invitent collectivement à les aborder 
sans tabou. 

En faisant un simple tour d’horizon, on 
retrouve plusieurs sujets d’actualité en 
Côtes-d’Armor : les énergies renouvelables 
avec les projets d’hydroliennes au large 
Bréhat, les parcs éoliens et photovoltaï-
ques qui se sont multipliés ces dernières 
années, le projet controversé de centrale 
de production électrique, la qualité des 
eaux avec certes ses pollutions visibles 
mais surtout celles qu’on ne voit pas, l’uti-
lisation du foncier pour le développement 
de l’urbanisation…

Les thèmes qu’évoqueront Jean-Yves Le 
Drian et les intervenants, sont par consé-
quent pour nous l’occasion d’affirmer 
notre conception d’une politique durable 
pour la Bretagne avec des préconisations 
environnementales et écologiques qui 
interpellent nos concitoyens.

Ceux-ci ont aujourd’hui besoin d’air frais. 
Ils sont inondés, par flots, de nouvelles et 
d’intox qui font le « Buzz » quotidien. Mais 
l’ambiance devient lourde, pesante. Le 
chômage et les déficits de l’Etat explosent. 
La Droite se disloque jour après jour : 
cacophonie dans le gouvernement, les uns 
réglant leurs comptes devant les micros, 
les autres contre-attaquant dans les 
prétoires de justice… Le parlement, quant 
à lui, discute à marche forcée, mais avec 
rebuffades journalières. L’Etat qui n’a plus 
les moyens de ses prétentions, apparaît de 
plus en plus comme un pantin désarticulé.

Alors, le dernier stratagème de Nicolas 
Sarkozy fut d’annoncer un grand raout sur 
l’identité nationale. Quelle trouvaille pour 
cette Droite qui légifère sans cesse depuis 
2002 sur la question ! Mais les vieilles 
ficelles sont usées. Il est temps de montrer 
à ces grands manipulateurs de l’opinion 
que ce qui fait débat dans nos territoires, 
ce sont les sujets mis sur la place publique 
par les Socialistes ; de surcroît, ce sont 
les préoccupations fondamentales de nos 
concitoyens.

Avec Jean-Yves Le Drian, le moment est 
tout à fait propice pour mener dans ces 
forums ces débats attendus : l’environne-
ment – ce sera donc à Saint-Brieuc le 14 –, 
la formation, l’éducation, l’innovation, la 
culture, l’emploi… ces thèmes sont ceux 
qui marqueront  la différence entre la Droi-
te et la Gauche. Faisons alors, dès samedi, 
la différence avec la Droite bretonne.

Vincent Le Meaux
Directeur de publication

Deux degrés. C’est la limite d’élévation 
moyenne de température décrétée infran-
chissable par les chercheurs du GIEC d’ici 
à la fin du 21ème  siècle pour la planète. 
Au-delà de  ces deux petits degrés de tem-
pérature, les bouleversements climatiques 
prendraient une telle ampleur que l’huma-
nité se trouverait en grand péril. Les consé-
quences directes de ces changements 
comme l’engloutissement d’îles et de del-
tas, la modification de la pluviométrie ac-
célérant la désertification ou provoquant 
l’émergence de nouveaux déserts pro-
voqueraient à leur tour des catastrophes 
en chaîne. Les migrations de populations 
sans terre et sans nourriture, comme la ra-
réfaction des espaces habitables ou même 
cultivables engendreraient des cohortes 
de violence et de souffrances qu’il n’est 
pas difficile d’imaginer. 
Deux degrés maximum, cet objectif fixé par 
les chercheurs du GIEC, c’est notre objectif. 
Les politiques que nous devons mettre en 
œuvre ne peuvent se contenter  ni de bon-
nes intentions, ni d’une simple obligation 
de moyens mais sont désormais soumises 
à une obligation de résultats.
Pour autant, et contrairement aux logiques 
libérales auxquelles répondent les politi-
ques en trompe l’œil de Sarkozy, il ne s’agit 
ni de laisser seul l’individu face à cette gi-
gantesque responsabilité, ni de confier au 
marché le soin de réguler le thermostat 
de la planète, au risque de 
se retrouver avec les mêmes 
poussées de fièvre et  chutes 
vertigineuses que celles du 
CAC 40.
La taxe carbone illustre bien la 
première facette de ces politi-
ques libérales, culpabilisatri-
ces de l’individu (quand il n’y 
parvient pas c’est de sa faute  !) 
et infligeant la punition de la 
taxe carbone comme on jette 
l’anathème. Dans cette logi-
que contraire à celle des socialistes, on ne 
tient pas compte des politiques mises en 
œuvre. Peu importe l’absence de régula-
tion à visée spéculative du foncier obligeant 
les ménages à se loger à des kilomètres de 
leur lieu de travail ! Peu importe l’indigence 
des politiques publiques de transports en 
commun ! Qu’importent les normes de la 
construction et les référentiels de forma-
tion dépassés des artisans comme des ar-
chitectes ! Que dire des 6 milliards versés à 
l’industrie automobile au début de la crise 

sans que ne soit exigée la moindre contre-
partie quant à la nécessaire révolution in-
dustrielle du véhicule sans CO2 ! 
L’individu porte sa part de responsabilité 
dans le projet collectif auquel il participe, 
mais la taxe carbone ne lui permettra pas 
plus de se rapprocher de son lieu de travail 
que d’isoler son logement. Non seulement 
inefficaces, ces politiques centrées sur une 
logique individuelle sont terriblement in-
justes puisqu’elles pénalisent en priorité 
les familles modestes, celles qui n’ont déjà 

pas les moyens de se loger en 
centre ville ni de bénéficier de la 
meilleure qualité de construc-
tion. Cette injustice n’est pas 
seulement insupportable, elle 
comprend en germe le rejet de 
l’effort collectif face aux enjeux 
planétaires. Comment accepter 
l’effort quand il n’est jamais 
équitablement réparti ?
Quant au Grand Marché Régu-
lateur, deuxième facette de la 
politique libérale, on croyait 

naïvement que ses échecs cuisants sur le 
marché bancaire étaient venus à bout de 
ses prêtres. Grave erreur, rien n’a changé, 
ni dans la banque, ni en matière de CO2. 
Le marché reste l’instrument principal des 
politiques qui impactent le plus le climat, 
qu’il s’agisse de l’ énergie désormais sou-
mise à la concurrence ou qu’il s’agisse 
des politiques de réduction de CO2, par le 
biais du marché des quotas d’émissions de 
CO2 et par celui des certificats d’économie 
d’énergie.

Pourtant, ces instruments ne pourront jamais 
répondre aux objectifs fixés par le GIEC. 
•	� D’abord parce que le marché attire la 

spéculation et qu’en l’espèce, la spé-
culation menace les plus vertueux. Pa-
radoxe du système, pour que les droits 
d’émission aient une valeur marchande, 
il faut qu’ils soient peu nombreux sur le 
marché, c’est à dire que les entreprises 
n’aient pas vraiment diminué leurs rejets 
de CO2.

•	 �Ensuite parce que l’on sait mieux vendre 
l’énergie que la sobriété énergétique. 
Parfois même, le modèle économique 
n’existe pas, comme c’est le cas de la 
sobriété en période de pointe électrique, 
problématique bien connue désormais 
en Bretagne. 

•	� Enfin parce que le marché a besoin de 
rentabilité à court terme et que l’énergie, 
comme les plans-climat, ont besoin de 
temps, de visibilité et de stabilité pour 
que mûrissent les fruits de nos efforts. 

C’est le cas en Bretagne où l’inventaire 
des économies d’énergie et l’inventaire 
des énergies renouvelables disponibles en 
Bretagne ont été élaborés par le Conseil 
régional entre 2004 et 2009. Nous savons 
désormais que le transport et l’habitat sont 
nos priorités en matière de maîtrise de nos 
consommations. Nous disposons déjà une 
feuille de route en énergie renouvelable qui 
devrait nous permettre d’aller bien au- delà 
des 20%. Éolien terrestre, bois, méthani-
sation, énergies marines et solaires, tou-
tes ces ressources doivent être exploitées. 
Décliner ensemble les objectifs de Kyoto, 
demain de Copenhague sur le territoire 
breton comme sur chaque territoire admi-
nistré par une collectivité au plus près du 
citoyen ; planifier dans la concertation et 
la transparence inhérente au contrôle dé-
mocratique les engagements nécessaires 
à la réalisation de ces objectifs ; expliquer 
et faire partager notre conviction, répartir 
équitablement les moyens humains et fi-
nanciers au même titre que les obligations, 
mais surtout agir pour voir chaque année 
diminuer nos émissions et éviter la barre 
fatidique des 2 degrés… c’est déjà un sacré 
programme.

Samedi,
faisons la différence
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Ces politiques 
centrées sur une 
logique individuelle 
sont terriblement 
injustes puisqu’elles 
pénalisent en 
priorité les familles 
modestes

FORUM RÉGIONAL
14 novembre 2009
Saint-Brieuc - Salle Equinoxe

9h30 :	 Accueil des participants

	 Mot de bienvenue de Thierry BURLOT, 1er fédéral 	
	 du Parti socialiste des Côtes d’Armor et 
	 Monique LE CLEZIO, vice-présidente du Conseil 	
	 général des Côtes d’Armor

10h30 :	Travaux en ateliers portant 
		  sur les thématiques suivantes

	 • Atelier n°1 : L’EAU

	 Grand témoin 
	 Pierre MAILLE, président du Conseil général 
	 du Finistère
	 Animateur 
	 Loïc RAOULT, vice-président du Conseil général 
	 des Côtes d’Armor
	 Experts 
	 Gilles HUET, délégué général Eau & Rivières 
	 de Bretagne
	 Joëlle HUON, conseillère générale du canton 
	 de Plouigneau, conseillère municipale à Plouigneau
	 Thierry MEURIOT, entreprise Stalaven

	 • Atelier n°2 : LE RECHAUFFEMENT CLIMATIQUE

	 Grand témoin 
	 Claude SAUNIER, ancien sénateur-maire 
	 de Saint-Brieuc
	 Animateur 
	 Isabelle THOMAS, conseillère régionale de Bretagne
	 Experts 
	 Jean-Claude PIERRE, président du réseau Cohérence
	 Un chef d’entreprise

	 • Atelier n°3 : PATRIMOINE & BIODIVERSITE
	
	 Grand témoin 
	 Jean-Claude LE FEUVRE, professeur émérite au 	
	 Museum national d’Histoire naturelle, 
	 ancien président de l’Institut français de la 
	 biodiversité, président du Conseil scientifique 
	 régional du Patrimoine naturel (CRSPN)
	 Animateur 
	 Gérard MEVEL, vice-président du Conseil régional 
	 de Bretagne
	 Experts 
	 Jean-Luc TOULLEC, président de Bretagne vivante
	 Denis BREDIN, Conservatoire du Littoral

 
	 • Atelier n°4 : CADRE DE VIE & ECOLOGIE URBAINE

	 Grand témoin 
	 Edouard BOUIN, médiateur scientifique consultant 
	 en développement durable
	 Animateur :
	 Nicolas MORVAN, conseiller régional de Bretagne, 
	 président de la Communauté de Communes du Pays
	 de Quimperlé
	 Experts :
	 Laurence LE DU-BLAYAU, agrégée de géographie, 
	 docteur es lettres & sciences sociales, maître de 
	 conférence à l’Université Rennes 2, auteur de 
	 l’ouvrage « Le paysage en Bretagne, enjeux & défis »
	 Daniel CUEFF, maire de Langouët, co-président de 
	 l’association Bruded
	 Entreprise Legendre, Rennes

14h00 :	Séance plénière

15h30 :	 Discours de clôture de Jean-Yves LE DRIAN
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Samedi 28 novembre 
de 9h30 à 16h00 
à Pluguffan (Finistère)
sur le thème

Une Bretagne dynamique 
pour tous

Samedi 5 décembre 
de 9h30 à 16h00 à Vannes 
(Morbihan)
sur le thème

Pour une Bretagne vivante 
pour tous

Samedi 17 octobre
de 9h30 à 16 h 
à Rennes (Ille et Vilaine)
sur le thème 

Pour une Bretagne
de la connaissance pour tous

Samedi 14 novembre de 9h30 à 16 h 
à Saint-Brieuc (Côtes d’Armor) 
sur le thème 

Pour une Bretagne durable pour tous

Oui à la démocratie et au 
respect, Non à la haine 
et à la méfiance !

Cette phrase résume malheureusement le climat 
délétère qui règne à Loudéac depuis plusieurs 
années. L’apothéose est arrivée avec la « Lettre 
du Maire de Loudéac » distribuée dans l’ensem-
ble des foyers loudéaciens au début du mois 
d’octobre. Cette lettre revient sur le refus du Maire 
Gérard Huet, de marier un couple hispano-maro-
cain en juillet dernier. Le Maire de Loudéac avait 
d’ailleurs été condamné pour « voie de fait » et 
avait été obligé de marier ce couple légitime, par 
la Justice.

En revenant sur le sujet dans sa « Lettre du 
Maire », ce grossier personnage persiste et signe : 
« comment aurais-je pu marier sans m’y opposer, 
deux étrangers... plus préoccupés de profiter 
de notre système de protection sociale que de 
convoler en justes noces ? »

Soutenu par le député UMP Marc LE FUR, 
le Maire de Loudéac soutenait qu’il à « voulu 
dénoncer un système qui fait la part belle à 
l’assistanat plutôt que de protéger ceux qui se 
lèvent tôt le matin, pour gagner leur vie en toute 
honnêteté ». Le même parlementaire qui vient 
d’annoncer le dépôt d’une proposition de loi « vi-
sant à mettre un terme à ce genre de pratique de 
la part d’individus qui utilisent notre droit pour 
détourner la loi française ». Le droit au mariage 
est pourtant une liberté fondamentale en Fran-
ce, reconnu par la Convention Européenne des 
droits de l’homme et inscrit dans le Préambule 
de la Constitution de la Ve République.

Face aux attaques ciblées de cette 
publication municipale et à l’indignation de 
nombreux citoyens, le « Collectif Citoyen 
et Républicain du Centre Bretagne » s’est 
constitué autour des valeurs communes de la 
République, de la défense de la  démocratie, des 
droits des individus, de la citoyenneté, des diffé-
rences, de la liberté de pensée et d’expression 
et le respect de la loi. Il est notamment composé 
d’organisations associatives de défenses des 
droits de l’homme, de syndicats et de partis 
politiques, dont le Parti socialiste.

En effet, nous ne pouvons accepter que des 
moyens de communications publics puissent 
être utilisés pour s’attaquer nominativement aux 
personnes, quelles qu’elles soient et la culpa-
bilisation d’une partie de la population : celle-ci 
engendre un climat de haine et de méfiance.

Pour le Collectif, la fonction de Maire impli-
que le respect de la vie privée des citoyens, 
le maintien de la cohésion 
sociale et la garantie de l’intérêt général. Mal-
heureusement les propos de Maire de Loudéac 
témoignent d’un populisme et d’une xénophobie 
affichée !

Après avoir dénoncé de tels propos dans un « 
Appel aux Citoyennes et Citoyens du Centre-
Bretagne », le Collectif Citoyen et Républicain 
organise une campagne pédagogique auprès de 
la population loudéacienne pour qu’elle porte 
haut le message des droits de l’homme et dé-
nonce de tels agissements du premier magistrat 
de la ville.

Le couple et la Ligue des Droits de l’Homme 
viennent d’ailleurs de déposer plainte contre le 
Maire de Loudéac pour « diffamation, atteinte à 
la vie privée, discrimination et provocation à la 
haine raciale ».

Réunit le jeudi 5 novembre, le conseil fédéral 
de Parti socialiste des Côtes d’Armor s’est joint 
aux socialistes loudéaciens pour le respect et la 
démocratie. Vous pouvez d’ailleurs adresser 
un message de soutien au Collectif à : 
collectifcitoyen@orange.fr 
ou auprès de la fédération.

Anthony Sébille,
Secrétaire de la section de Loudéac, Secrétaire fédéral 

à la formation, la vie militante et l’animation des sections

Claudy Lebreton animera au cours du mois de novembre 
plusieurs soirées d’échanges pour  les élus costarmoricains, 
invités à s’informer et à débattre des projets de réformes 
territoriale et fiscale actuellement en cours.

•	Secteur de Lannion : jeudi 19 novembre à 20h00 
	 Centre Jean Savidan à Lannion. 

•	Secteur de Loudéac-Lamballe : jeudi 26 novembre à 20h00
 	 Salle Kastell d’O à Uzel. 

•	Secteur de Dinan : vendredi 27 novembre à 20h30 
	 Salle des fêtes de Corseul.

•	Secteur de Guingamp : lundi 30 novembre à 20h00
	 Salle des fêtes de Pabu.

Alain Even, Président du Conseil Economique et Social Régio-
nal de Bretagne, viendra, à l’invitation de Danielle Bousquet, 
présenter le projet de réforme des collectivités territoriales.

•	 Jeudi 19 novembre à partir de 18 à 20 heures 
	 à la Maison du Temps Libre, 6 rue du Maréchal Foch 
	 à SAINT-BRIEUC.

   Soirées d’échanges 
   pour  les élus costarmoricains

   Invitation réunion - Débat 
    réforme des collectivités territoriales

   Réforme des collectivités territoriales 
Mobilisons nous pour nos territoires

Agenda
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C’est une évidence : les atten-
tes, teintées d’une certaine 
inquiétude, sont aujourd’hui 
très fortes dans le domaine 
de l’environnement, devenu 
une préoccupation majeure 
des citoyens, même dans un 
contexte de crise économique. 
Nous sommes passés d’une 
vision périphérique à une pré-
occupation centrale fondée sur 
un développement qualitatif 
s’inscrivant pleinement dans 
cette nouvelle économie en 
émergence, axée sur l’intégra-
tion de l’investissement envi-
ronnemental au sein de l’en-
semble des politiques.

Par sa position biogéogra-
phique, ses caractéristiques 
propres, environnementales 
et humaines et son esprit d’ini-
tiative, la Bretagne a vocation 
à être une région pionnière en 
Europe et montrer la voie de 
l’exemplarité environnemen-
tale. Il s’agit d’un enjeu ré-
gional majeur, face aux défis 
actuels : préservations des 

ressources naturelles, maî-
trise de l’énergie, pressions 
démographique et foncière, 
renouveau de l’agriculture, 
gestion du littoral… 

La Bretagne peut s’enorgueillir 
de posséder un patrimoine 
naturel extrêmement riche, 
un  littoral exceptionnel, mais 
convoité et fragile, des espa-
ces intérieurs remarquables 
(landes et les tourbières), des 
paysages prestigieux, authen-
tiques, qui forgent l’identité 
régionale au même titre que le 
patrimoine culturel.

Bon nombre de grands ensem-
bles emblématiques ont été 
préservés grâce à des outils de 
protection réglementaires ou/
et contractuels mis en place 
par l’Etat, par les collectivités 
territoriales, par les associa-
tions de protection de l’en-
vironnement qui ont joué un 
rôle essentiel dans  la prise de 
conscience citoyenne sur l’en-
semble du champ de l’environ-
nement

L’image positive de notre Ré-
gion est étroitement liée à la 
qualité de ses patrimoines, na-
turels et culturels, terrestres 
et maritimes. Ils constituent 
un facteur important d’attrac-
tivité du territoire sur le plan 
économique, notamment vis à 

>
>

Patrimoine 
	 et biodiversité
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vis du tourisme, et contribuent 
également à la qualité de vie 
de ses habitants. 

Ce constat donne à la région 
une véritable responsabilité, 
constitue un réel défi, car le 
maintien de cette richesse ne 
va pas de soi : la consomma-
tion d’espace (plus d’un quart 
des surfaces construites sur le 
littoral français le sont sur le 
littoral breton), l’artificialisa-
tion et la banalisation des mi-
lieux accroissent leur fragilité, 
d’où la volonté de préserver, 
de protéger, de valoriser.

Le Schéma Régional du Pa-
trimoine Naturel, adopté en 
2007, (construit en pleine 
complémentarité avec les ac-
teurs compétents dans ce do-
maine et notamment l’Etat, les 
conseils généraux et le tissu 
associatif ) permet d’identifier 
ces grands défis. Il définit pour 
la Région deux grands axes 
stratégiques majeurs en fa-
veur, d’une part, de l’amélio-
ration des connaissances, axe 
qui a débouché sur la création 
d’un observatoire de la biodi-
versité,  et d’autre part, de la 
protection des espaces, des 
espèces et des sites d’intérêt 
géologique qui la caractéri-
sent.

La mise en œuvre de ces axes, 
et tout particulièrement le se-

la Bretagne a vocation 
à être une région 
pionnière en Europe 
et montrer la voie 
de l’exemplarité 
environnementale.

“

”

Préserver nos 
paysages et notre 
modèle spatial, 
c’est garantir une 
attractivité durable 
de notre région. 
Promouvoir l’écologie 
urbaine, c’est  donner 
une longueur d’avance 
aux entreprises 
bretonnes dans 
la recherche d’un 
modèle économique 
réellement économe 
de nos ressources 
naturelles..

“

”

Valorisation du Patrimoine naturel et préservation de la  biodiversité : 
un enjeu majeur  pour la Bretagne…et la planète

Une Bretagne durable pour tous, voilà l’objectif que nous nous fixons. Objectif  qui 
ne peut ignorer deux réalités fortes, qui s’imposent à nous en tant que citoyens ou 
que décideurs : l’augmentation de la pression foncière et la nécessaire préservation 
de fragiles équilibres biologiques.

Cadre de vie 
	 et écologie urbaine
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Gérard MEVEL , 
vice-président du Conseil 
Régional de Bretagne
Animateur atelier N°3 : 
Patrimoine et biodiversité

Nicolas MORVAN , 
Président de la communauté 
de communes du Pays 
de Quimperlé
Animateur de l’atelier n°4 : 
Cadre de vie 
et écologie urbaine

cond, suppose une véritable 
stratégie permettant de hié-
rarchiser et de prioriser les in-
terventions de la Région et la 
mise en action des différents 
outils à sa disposition : parcs 
naturels, réserves naturelles, 
grands sites, contrats nature…

Les enjeux que nous devons 
collectivement relever sont 
considérables. Certes, de nom-
breuses avancées ont été ef-
fectuées : Ainsi, aujourd’hui, 
l’environnement fait l’objet de 
sommets internationaux, de 
nombreuses directives euro-
péennes, de Charte adossée à 
la Constitution  et l’on parle de 
trame verte et bleue, de préju-
dice écologique... mais nous 
sommes encore très loin du 
compte....

Les crises multiples et croisées 
que nous subissons ne doivent 
pas servir d’alibi pour retarder 
les décisions. Face à l’appau-
vrissement de la biodiversité, 
il y a urgence mondiale au 
même titre que la lutte contre 
le réchauffement climatique, 
ce dernier ayant des consé-
quences sur le premier. Il faut 
au contraire saisir cette oppor-
tunité pour se projeter dans 
l’avenir, choisir le long terme.

Penser à demain, c’est se po-
ser la question fondamentale 
du type de développement 
qui permettra de conjuguer 
une approche écologique, 
avec un développement éco-
nomique, social, soutenable 
et solidaire.

Penser à demain, c’est conti-
nuer à convaincre que l’envi-
ronnement, ce n’est pas une 
contrainte mais un investisse-
ment pour l’avenir, que le dé-
veloppement durable n’est pas 
un retour en arrière, une formu-
le à la mode, mais au contraire 
est synonyme de progrès et de 
partage. C’est une vision glo-
bale de la société sur le long 
terme, une réhabilitation de 
l’intérêt général, une solidarité 
exprimée envers tous les hu-
mains, par delà les frontières, 
par delà les générations. 

Depuis 1999, la Bretagne bé-
néficie d’une forte attractivité, 
qui amène chaque année 27 
000 habitants supplémentai-
res dans notre région. D’ici à 
2030, il nous faudra accueillir 
389 000 nouveaux habitants. 
Ce dynamisme démographi-
que est une chance. Mais il en-
traîne une envolée des prix des 
terrains et logements (+126% 
en dix ans) sur l’ensemble du 
territoire breton. Une inflation 
aux conséquences multiples : 
pénurie de logements excluant 
la population de certains ter-
ritoires, urbanisation domma-
geable pour l’environnement, 
grignotage des terres agrico-
les, etc. 
Ainsi, chaque breton « consom-
me » en moyenne 1100 m2 
de foncier contre 800 m2 en 
moyenne nationale. A ce ryth-
me, l’accueil des 389 000 nou-
veaux habitants nous amènera 
à consommer une surface re-
présentant 8,5 fois la surface 
de Brest ou de Rennes.
Réussir une Bretagne durable 
pour tous, c’est accueillir ces 
nouveaux habitants  dans une 
région ayant compris les pé-
rils d’une surconsommation 
foncière. C’est inventer et dif-
fuser de nouvelles formes ur-
baines, économes en foncier. 
C’est préserver notre modèle 
spatial original, qui permet 
l’existence de nombreuses vil-
les moyennes et de communes 
dynamiques en espace rural. 
C’est enfin refuser les ségré-
gations spatiales, notamment 
sur notre littoral, qui doit res-
ter un lieu vivant, productif, 
ouvert à tous les âges et à tou-
tes les catégories sociales.

Cette consommation foncière 
n’est pas sans lien avec la 
préservation des équilibres 
biologiques. L’étalement des 
aires urbaines amène une arti-
ficialisation des espaces, plus 
marquée chez nous que dans 
le reste du territoire national. 
Cela n’est pas sans effet sur 
la préservation de la biodiver-

sité, dont nous savons qu’elle 
constitue un enjeu mondial 
de première importance. Mais 
c’est aussi la mise en péril 
de territoires productifs pour 
l’agriculture, ou essentiels au 
cycle de l’eau, comme les zo-
nes humides.
Au-delà de la biodiversité, 
notre défi est d’inscrire notre 
modèle, très marqué par la 
propriété individuelle, dans la 
lutte globale contre le réchauf-
fement climatique. De lourds 
efforts sont à accomplir dans 
l’habitat ancien, fort émetteur 
de gaz à effet de serre. Paral-
lèlement, nous devons faire 
que l’habitat nouveau soit à la 
pointe des économies d’éner-
gie, mais aussi protecteur de 
la santé de ses habitants en 
matière de qualité de l’air inté-

rieur, etc.
Depuis 2005, le dispositif Eco-
FAUR (Fonds d’Aménagement 
Urbain Régional) que nous 
avons engagé de manière vo-
lontariste, aide les collectivités 
bretonnes à se saisir de ces en-
jeux, dans une logique de parti-
cipation citoyenne. Nous avons 
fait la preuve, par ce dispositif 
unique en France, que l’écolo-
gie urbaine pouvait redonner 
du sens aux politiques d’amé-
nagement, dans toutes les 
communes, quelque soit leur 
taille. Nous avons là, concrè-
tement, tracé la voie de l’éco-
conditionnalité des politiques 
régionales.

Le modèle linéaire actuel, basé 
sur la logique « extraire, trans-
former, jeter », entraîne une 

surexploitation des ressources 
et la nécessité d’un accroisse-
ment continu de la production 
et de la consommation. A l’op-
posé, nous devons promouvoir 
un modèle circulaire « réduire, 
réutiliser, recycler ». Protéger 
la planète, redonner du sens 
à l’aménagement du territoire, 
créer des emplois nouveaux, 
ancrés dans les territoires, voi-
là un objectif ambitieux pour la 
Bretagne. Préserver nos pay-
sages et notre modèle spatial, 
c’est garantir une attractivité 
durable de notre région. Pro-
mouvoir l’écologie urbaine, 
c’est  donner une longueur 
d’avance aux entreprises bre-
tonnes dans la recherche d’un 
modèle économique réelle-
ment économe de nos ressour-
ces naturelles.
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Savoir qui sera tête de liste régionale 
de l’UMP ne me préoccupe pas. Quelle 
que soit la personnalité choisie par les ins-
tances de cette formation ou par l’Elysée, 
elle devra assumer les choix politiques 
présidentiels, gouvernementaux et de la 
majorité parlementaire.

Et cela, au moment où le Président de la 
République remet en cause la décentrali-
sation, critique les élus, leurs décisions, 
déclare son hostilité aux Pays.

J’y vois là une démarche partiale à laquelle 
Mme MALGORN, aujourd’hui, candidate 
à la candidature, nous a habitué lorsqu’elle 
était préfète de la Région Bretagne et de 
l’Ille-et-Vilaine.
Au nom de ma conception de la responsa-
bilité, je me suis toujours interdit de criti-
quer un fonctionnaire d’Etat. Aujourd’hui, 
eu égard à son nouveau statut, je suis 
libéré d’une certaine conception de 
réserve et suis au regret de dire que Mme 
MALGORN a été le Préfet le plus partisan 
rencontré.

Nous l’avons vue à l’œuvre dans le 
« maintien » de l’ordre.

Dans certains cas, elle manifestait 
une conception très sécuritaire, voire 
provocatrice, en d’autres cas, elle versait 
dans l’inertie en alléguant le manque de 
moyens. Il lui est arrivé de ne rien faire 
par calcul et de laisser une personnalité 
(fonctionnaire d’Etat) courir des risques.
Le sommet symbolique de son compor-
tement fut peut-être atteint lorsqu’elle 
s’oppose au transfert d’un monument aux 
morts que son successeur accepta.

Je me réjouis à la pensée d’être aux côtés 
de Jean-Yves LEDRIAN dans une campa-
gne que je souhaite très active.

Paris, le 28 octobre 2009

Edmond Hervé
	 Sénateur d’Ille-et-Vilaine

Quelle tête 
de liste
UMP
au régionale ?

du 1er  Secrétaire
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C’est avec grand plaisir que notre 
Fédération du Parti Socialiste des 
Côtes d’Armor accueillera au Centre 
Equinoxe de Saint Brieuc le 2ème « 
Forum d’une Bretagne pour tous 
» autour de la question environnemen-
tale, majeure pour notre Région.
Cette rencontre de travail ouverte à 
tous les militants socialistes, sympa-
thisants et acteurs de la question du 
développement durable s’inscrit dans 
la construction du projet porté par 
Jean-Yves Le Drian pour les prochai-
nes élections régionales des 14 et 21 
mars 2010.
Autant dire que sur ces questions, 
les Bretons sont particulièrement 
sensibilisés et qu’aucune politique 
aujourd’hui ne doit être menée sans 
prendre en considération les questions 
de l’eau, de l’air, de l’énergie.
Nous souhaitons vous proposer 
une rencontre autour de quatre 
thématiques majeures :
-	 L’eau
-	 Le réchauffement climatique
-	 Les espaces naturels sensibles
-	 Le cadre de vie
Nous avons appelé de nombreux 
experts pour témoigner mais nous 
souhaitons surtout accueillir vos 
propositions et nourrir ainsi notre 
prochain programme.
Plus que jamais, il faut imaginer cette 
Bretagne respectueuse de ses habi-
tants et de ses territoires et capable de 
faire front pour les combats majeurs à 
mener tant sur la gestion de l’eau que 
de l’énergie.
Je vous invite donc très simplement à 
participer à ces travaux et à contribuer 
ainsi à la richesse de notre projet.

Bien amicalement.

>

Thierry Burlot
1er Secrétaire fédéral

Le samedi 
14 novembre 
prochain...




